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L’objectif de cet ouvrage est de préparer efficacement et rapidement les candidats 
au grand oral de l’examen professionnel du CRFPA qui disposeront ainsi d’un 
panorama express de l’année écoulée pour actualiser leurs connaissances 
juridiques et de culture générale en matière de libertés fondamentales. Il 
répondra parfaitement aux attendus du grand oral qui se compose d’un exposé 
de quinze minutes, après une préparation d’une heure, suivi d’un entretien de 
trente minutes avec le jury, sur un sujet relatif à la protection des libertés et 
des droits fondamentaux permettant d’apprécier les connaissances du candidat,  
sa culture juridique, son aptitude à l’argumentation et à l’expression orale.

Ce livre sera également très utile aux étudiants qui préparent des concours et des 
examens, ainsi qu’aux personnes qui s’intéressent aux libertés fondamentales, 
pour effectuer un tour d’horizon rapide en matière de libertés publiques et droits 
fondamentaux des actualités couvrant la période de juillet 2022 à août 2023.

Conçu par un magistrat administratif, enseignant à l’IEJ de Sceaux de la faculté 
Jean Monnet de l’université Paris-Saclay, et intervenant au Centre de formation 
de la juridiction administrative (CFJA) et à l’Institut régional d’administration 
(IRA) de Bastia, cet ouvrage présente le regard d’un praticien qui est directement 
associé à la préparation de l’examen du CRFPA et au concours de l’ENM.

L’ouvrage papier comprend 12 fiches d’actualité portant chacune sur un thème 
à maîtriser pour le grand oral de l’examen professionnel d’accès au CRFPA ainsi 
que pour les concours et examens qui comportent des libertés publiques et 
droits fondamentaux dans leur programme. Chaque fiche présente l’actualité 
et le contexte des thèmes à connaître pour réussir avec brio, en abordant 
également des notions essentielles en rapport avec ceux-ci, les textes juridiques 
de référence et des exemples de questions susceptibles d’être posées par les 
membres des jurys. La totalité des fiches comprend au moins un sujet avec son 
corrigé à partir d’une question ouverte ou dirigée, voire d’un arrêt à commenter.

L’ouvrage se termine par un pêle-mêle de questions-réponses pour optimiser 
les révisions en la matière.

Michaël Poyet est magistrat administratif, enseignant associé à la faculté Jean 
Monnet de l’université Paris-Saclay, docteur en droit.

Contient un QR Code pour accéder à des fiches numériques supplémentaires 
dont trois seront accessibles entre octobre et décembre 2023 pour plus 
d’actualités en libertés fondamentales et droits fondamentaux.
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1

Introduction

L’arrêté du 17 octobre 2016, modifié par les arrêtés du 6 mars 2018, 
du 2 octobre 2018 et du 17 novembre 2021, fixant le programme 
et les modalités de l’examen d’accès au centre régional de formation 
professionnelle d’avocats (CRFPA) prévoit que les étudiants qui ont 
été déclarés admissibles par le jury se présentent aux épreuves d’admis-
sion qui comprennent deux épreuves orales dont l’épreuve majeure 
du grand oral qui se compose d’un exposé de quinze minutes, après 
une préparation d’une heure, suivi d’un entretien de trente minutes 
avec le jury, sur un sujet relatif à la protection des libertés et des droits 
fondamentaux permettant d’apprécier les connaissances du candidat, 
la culture juridique, son aptitude à l’argumentation et à l’expression 
orale. Cette épreuve se déroule en séance publique et la note est affectée 
d’un coefficient 4.

L’objectif de cet ouvrage est de permettre aux étudiants qui préparent 
des concours et des examens, ainsi qu’aux personnes qui s’intéressent aux 
libertés fondamentales, de faire un tour d’horizon rapide en matière de 
libertés publiques et droits fondamentaux des actualités indispensables 
à connaître de l’année écoulée.

Il est recommandé aux étudiants qui préparent le grand oral de l’exa-
men professionnel d’accès au CRFPA de réviser efficacement et de façon 
expresse les fondamentaux de la protection des libertés et des droits 
fondamentaux à partir des fiches d’actualités. Chacune des fiches papier 
ou numérique présente des thèmes à maîtriser pour réussir l’épreuve 
ainsi que les notions essentielles à connaître en rapport avec ceux-ci et 
des exemples de sujets avec un corrigé et des questions susceptibles d’être 
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2

posées par les membres des jurys. L’ouvrage se termine par un pêle-mêle 
de questions-réponses pour optimiser les révisions en la matière.

Rappelons, enfin, que l’annexe de l’arrêté modifié du 17 octobre 2016 
fixant le programme et les modalités de l’examen d’accès au CRFPA 
prévoit que les libertés et droits fondamentaux comprennent la culture 
juridique générale, l’origine et sources des libertés et droits fondamen-
taux, le régime juridique des libertés et droits fondamentaux ainsi que 
les principales libertés et les principaux droits fondamentaux.

QR Code pour accéder à d’autres fiches numériques  
et à plus d’actualités en libertés fondamentales  

et droit fondamentaux entre septembre et décembre 2023.
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30 juillet 2022 : Loi mettant fin 
aux régimes d’exception créés 
pour lutter contre la covid-19

Cette loi met fin, le 31 juillet 2022, aux dispositions 
fondant les régimes exceptionnels de l’état d’urgence 
sanitaire.

L’émergence d’un nouveau coronavirus, responsable de la maladie à 
corona virus 2019 ou covid-19, particulièrement contagieux, a été qua-
lifiée d’urgence de santé publique de portée internationale par l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS), le 30 janvier 2020, puis de pandémie, 
le 11 mars 2020. La propagation du virus sur le territoire français a 
conduit le ministre des Solidarités et de la Santé puis le Premier ministre à 
prendre des mesures de plus en plus strictes destinées à réduire les risques 
de contagion, à compter du 4 mars 2020.

Le législateur a déclaré l’état d’urgence sanitaire pour une durée de 
deux mois à compter du 24 mars 2020, par l’article 4 de la loi du 
23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, puis, 
par l’article 1er de la loi du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence 
sanitaire et complétant ses dispositions, a prorogé cet état d’urgence 
sanitaire jusqu’au 10 juillet 2020 inclus. Au vu de l’évolution de la 
situation sanitaire, les mesures générales adoptées par décret ont assou-
pli progressivement les sujétions imposées afin de faire face à l’épi-
démie avant que l’état d’urgence sanitaire soit de nouveau déclaré, à 
 compter du 17 octobre 2020 à 0 heure, sur l’ensemble du territoire 
de la République.
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Par une ordonnance n° 445367 du 29 octobre 2020, le juge des référés du 
Conseil d’État, sur le fondement de l’article L. 521-1 du Code de justice 
administrative, a rejeté une requête tendant à ordonner la suspension de 
l’exécution du décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état 
d’urgence sanitaire.

La loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de 
crise sanitaire a mis fin à l’état d’urgence sanitaire le 1er juin 2021, sauf 
en Guyane où il est prolongé jusqu’au 30 septembre 2021 inclus. Le 
décret n° 2021-931 du 13 juillet 2021 déclarant l’état d’urgence sanitaire 
dans certains territoires de la République a ainsi déclaré l’état d’urgence 
sanitaire sur les territoires de la Martinique et de La Réunion, entrant 
en vigueur le 14 juillet 2021 à 0 heure.

En résumé, entre mars 2020 et janvier 2022, dix lois ont été adoptées 
pour répondre à la crise sanitaire. Plus précisément, depuis mars 2020, 
l’état d’urgence sanitaire a été appliqué sur tout le territoire à deux 
reprises, à savoir, d’abord, entre le 24 mars 2020 et le 10 juillet 2020, 
puis, entre le 17 octobre 2020 et le 1er juin 2021. Au vu de la situation 
sanitaire, le gouvernement n’a pas estimé nécessaire de proroger le régime 
de l’état d’urgence sanitaire, créé par la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, et le régime post-crise 
sanitaire instauré par la suite, prenant tous deux fins le 31 juillet 2022 
en vertu de la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses 
dispositions de vigilance sanitaire. La loi du 30 juillet 2022 prévoit tou-
tefois le maintien d’un dispositif de veille et de sécurité sanitaire dès lors 
qu’une reprise de l’épidémie de covid-19 reste possible.

I.  Fondamentaux à connaître sur l’état d’urgence 
sanitaire et apports de la loi du 30 juillet 2022

A. Fondamentaux à connaître sur l’état d’urgence sanitaire

1. La loi n° 2020‑290 du 23 mars 2020

La loi du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 
a institué un état d’urgence sanitaire en ajoutant au titre III du livre Ier 
de la troisième partie du CSP, dénommé « Menaces et crises sanitaires 
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graves », un chapitre Ier bis intitulé « État d’urgence sanitaire » compre-
nant les articles L. 3131-12 à L. 3131-20.

L’article L. 3131-12, créé par l’article 2 de la loi du 23 mars 2020, ver-
sion en vigueur avec terme du 24 mars 2020 au 1er avril 2021, prévoit 
que l’état d’urgence sanitaire peut être déclaré sur tout ou partie du 
territoire métropolitain ainsi que du territoire des collectivités régies par 
les articles 73 et 74 de la Constitution et de la Nouvelle-Calédonie en 
cas de catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, 
la santé de la population.

L’article L. 3131-13, également créé par l’article 2 de la loi du 23 mars 2020, 
version en vigueur avec terme du 24 mars 2020 au 1er avril 2021, dispose 
que l’état d’urgence sanitaire est déclaré par décret en conseil des ministres 
pris sur le rapport du ministre chargé de la Santé et qu’un décret motivé 
détermine la ou les circonscriptions territoriales à l’intérieur desquelles il 
entre en vigueur, reçoit application et comprend les données scientifiques 
disponibles sur la situation sanitaire qui ont motivé la décision et qui sont 
rendues publiques. L’Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans 
délai des mesures prises par le gouvernement au titre de l’état d’urgence 
sanitaire. Ils peuvent requérir toute information complémentaire dans le 
cadre du contrôle et de l’évaluation de ces mesures. La prorogation de l’état 
d’urgence sanitaire au-delà d’un mois ne peut être autorisée que par la loi, 
après avis du comité de scientifiques prévu à l’article L. 3131-19 du CSP.

L’article L. 3131-14, créé par l’article 2 de la loi du 23 mars 2020 
puis modifié par la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état 
 d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions, version en vigueur avec 
terme du 12 mai 2020 au 1er avril 2021, prévoit que la loi autorisant la 
prorogation au-delà d’un mois de l’état d’urgence sanitaire fixe sa durée, 
qu’il peut être mis fin à l’état d’urgence sanitaire par décret en conseil 
des ministres avant l’expiration du délai fixé par la loi le prorogeant après 
avis du comité de scientifiques prévu à l’article L. 3131-19 du CSP et 
que les mesures prises en application du chapitre Ier bis portant sur l’état 
d’urgence sanitaire cessent d’avoir effet en même temps que prend fin 
l’état d’urgence sanitaire.

L’article L. 3131-15, créé par l’article 2 de la loi du 23 mars 2020 puis 
modifié par la loi du 11 mai 2020 ainsi que par la loi n° 2020-856 du 
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9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire, version en 
vigueur avec terme du 11 juillet 2020 au 1er avril 2021, prévoit, d’abord, 
que dans les circonscriptions territoriales où l’état d’urgence sanitaire 
est déclaré, le Premier ministre peut, par décret réglementaire pris sur le 
rapport du ministre chargé de la Santé, aux seules fins de garantir la santé 
publique, prendre différentes mesures, à savoir : réglementer ou inter-
dire la circulation des personnes et des véhicules et réglementer l’accès 
aux moyens de transport et les conditions de leur usage ; interdire aux 
personnes de sortir de leur domicile, sous réserve des déplacements stric-
tement indispensables aux besoins familiaux ou de santé ; ordonner des 
mesures ayant pour objet la mise en quarantaine, au sens de l’article 1er 
du règlement sanitaire international de 2005, des personnes susceptibles 
d’être affectées ; ordonner des mesures de placement et de maintien en 
isolement, au sens du même article 1er, à leur domicile ou tout autre lieu 
d’hébergement adapté, des personnes affectées ; ordonner la fermeture 
provisoire et réglementer l’ouverture, y compris les conditions d’accès et 
de présence, d’une ou plusieurs catégories d’établissements recevant du 
public ainsi que des lieux de réunion, en garantissant l’accès des personnes 
aux biens et services de première nécessité ; limiter ou interdire les ras-
semblements sur la voie publique ainsi que les réunions de toute nature ; 
ordonner la réquisition de toute personne et de tous biens et services 
nécessaires à la lutte contre la catastrophe sanitaire et l’indemnisation de 
ces réquisitions est régie par le Code de la défense ; prendre des mesures 
temporaires de contrôle des prix de certains produits rendues nécessaires 
pour prévenir ou corriger les tensions constatées sur le marché de cer-
tains produits et le Conseil national de la consommation est informé 
des mesures prises en ce sens ; en tant que de besoin, prendre toute 
mesure permettant la mise à la disposition des patients de médicaments 
appropriés pour l’éradication de la catastrophe sanitaire ; en tant que de 
besoin, prendre par décret toute autre mesure réglementaire limitant la 
liberté d’entreprendre, dans la seule finalité de mettre fin à la catastrophe 
sanitaire mentionnée à l’article L. 3131-12 du CSP.

Par une décision n° 441265 du 15 janvier 2021, le Conseil d’État a jugé 
que les dispositions du I et du II bis, dans leur version issue du décret 
n° 2020-724 du 14 juin 2020 (NOR : SSAZ2014912D), et du V de 
l’article 3 du décret n° 2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures 
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